
PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE VAUDREUIL-SOULANGES

MUNICIPALITÉ DES CÈDRES



13 septembre 2016
PROCÈS-VERBAL

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 13 septembre 2016 à 20 h à l’hôtel de ville de la Municipalité des Cèdres au 1060, chemin du Fleuve, Les Cèdres (Québec), J7T 1A1

Présences :
Les conseillers, Mmes Aline Trudel et Karine Tessier, MM Yves Daoust et Maxime Pratte, sous la présidence du maire suppléant, M. Serge Clément, formant le quorum.
Sont absents :

M. Raymond Larouche, maire

Mme Thérèse Lemelin, conseillère
Sont également présents : 

M. Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire trésorier agissant à titre de secrétaire de la séance 

Mme Chantal Primeau, adjointe à la direction générale et au greffe

2016-09-417
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu que l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil du 13 septembre 2016 soit, par les présentes adopté tel que déposé.
L’ordre du jour se lit comme suit :
Moment de réflexion

1. Ordre du jour

1.1
Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 8 septembre 2016

2. Adoption des procès-verbaux
2.1
Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 août 2016 et des séances extraordinaires du 24 août et 30 août 2016
3.
Affaires financières
3.1
Acceptation des comptes du 10 août au 8 septembre 2016
3.2
Acceptation de la liste des bons de commande du 10 août au 6 septembre 2016
4.
Urbanisme et Environnement

4.1
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA)

Demandes acceptées
	· 1914, chemin du fleuve - lot 2 047 419
	Construction maison unifamiliale isolée

	· 2026, chemin du Fleuve lot 2 048 344
	Construction maison unifamiliale isolée

	· 29, rue Saint-Paul – changement d’une   porte et fenêtres - lot 2 048 201
	changement d’une   porte et fenêtres

	· 10, rue Hôtel de ville - changement revêtement d’un versant du toit du bâtiment principal – lot 2 048 358
	changement revêtement d’un versant du toit du bâtiment principal 

	· 1287, rue Blanche– lot 2 046 848
	agrandissement du bâtiment principal


4.2
Demandes de dérogations mineures
4.2.1
1242, chemin du Fleuve – régulariser galeries en cour avant secondaire – lot 2 046 868

4.2.2
1914, chemin du fleuve – implantation et largeur bâtiment principal – lot 2 047 419
4.3
Servitude de drainage sur le lot 3 705 330 (Projet domiciliaire Domaine Les Forestiers)

4.3.1
Legault, trudeau arpenteur-géomètre : offre de service pour des travaux d’arpentage 

4.3.2
Me François Leroux : mandat pour la préparation de l’enregistrement de la servitude de drainage (lots 3 705 333 et 3 705 330)

4.4
Commission de protection du territoire agricole : utilisation à une fin autre que l’agriculture (parties lot 5 428 312) et aliénation d’un lot (lot 5 428 313)
5.
Règlement

5.1
Adoption du règlement numéro 400-2016 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité des Cèdres
5.2
Adoption du règlement numéro 401-2016 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la Municipalité des Cèdres
5.3
Abrogation du règlement 315-1-2016 relatif à l’imposition d’une taxe 9-1-1
6.
Affaires administratives
6.1
Comité ZIP du Haut Saint-Laurent : renouvellement de l’adhésion 2016-2017
6.2
Groupe Néotech : contrat de service pour la main d’œuvre de la migration du nouveau serveur
7.
Affaires municipales

7.1
Abrogation de la résolution numéro 2015-09-347 « Autorisation de signature d’un bail de location - lot 2 849 662 (terrain et étangs aérés) »
7.2
Politique sur l’affichage : adoption

8.
Services techniques et travaux publics

8.1
CRI Environnement Inc. : proposition de service de transport et de disposition de matières dangereuses résiduelles

8.2
Filtrum Construction : annulation du mandat pour la fourniture et la pose d'un rideau flottant dans le deuxième étang du système de traitement des eaux usées (résolution numéro 12-04-174)
8.3
The Luminaires Group Inc. : paiement de la facture numéro F00214992 pour l’éclairage du stationnement du Pavillon des bénévoles
8.4
Régulateur de débit pour le trop plein Sainte-Catherine

8.4.1
Lécuyer et fils Ltée : acquisition d’une chambre de béton 

8.4.2
Wolseley Industrial : achat de vannes murales pour la chambre de béton 
9.
Service des loisirs et de la culture 

9.1
Demande de subvention, financement et autres

9.1.1
Politique de soutien à l’intégration pour famille vivant avec une personne ayant une déficience intellectuelle ou physique : Mme Martine Asselin

9.1.2
Politique de subvention à l’élite : William et Thalie Fournier
9.2
Le Pousse Vert : soumission pour l’achat et la livraison de fibres de cèdres
9.3
Mise à jour de la liste des bénévoles de la Bibliothèque Gaby-Farmer-Denis
10.
Service de sécurité incendie 

10.1
Modification de la résolution numéro 09-02-77 « Résidence La vie est belle : entente de courte durée en cas de sinistre »
10.2
Réaffectation de M. Michel Provencher à titre de pompier à temps partiel
10.3
Acquisition d’une mascotte de prévention incendie 

10.4
Acquisition de diverses fournitures
11.
Ressources humaines 

11.1
Suspension du pompier à temps partiel numéro 89
Période de questions

Parole au Conseil
Levée de la séance
Adopté à l’unanimité

2016-09-418
Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 août 2016 et des séances extraordinaires du 24 août et 30 août 2016
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 août et des séances extraordinaires du 24 et 30 août 2016 et renoncent à leur lecture;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 août 2016 et des séances extraordinaires du 24 et 30 août 2016 soient adoptés, le tout en conformité de l’article 201 du Code municipal.

Adopté à l’unanimité

2016-09-419
Acceptation des comptes du 10 août au 8 septembre 2016
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu  d’accepter le paiement des comptes du 10 août au 8 septembre 2016 tel qu’inscrits au journal des déboursés et ce, en considérant que les membres du Conseil ont reçu à cet effet toute la documentation pertinente tel que : journal des salaires et dont lesdits documents sont déposés dans les archives de la Municipalité.
· Liste des chèques / fonds de fonctionnement : numéros 5274 à 5423 au montant total de 440 191,95 $;

· Liste des chèques annulés / fonds de fonctionnement : 4890, 5167, 5302, 5342, 5343, 5385, 5408 et 9600120 au montant total de 29 023,09 $ ;
· Fonds pour règlements : numéros 9600108 à 9600120 au montant total de : 85 411,38 $;

· Salaires des employés et rémunération des élus pour les semaines de paie numéros 32 à 36 inclusivement au montant total de 232 499,95 $; 

· Salaires des employés au montant brut de 224 048,60 $ ; 

· Contribution de l’employeur de 27 096,59 $.

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-420
Acceptation de la liste des bons de commande du 10 août au 6 septembre 2016
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu’en considérant l’article 961.1 du Code municipal, le rapport des dépenses présenté à cette séance inclus également le rapport des autorisations de dépenses émis au cours du mois précédent;  
QUE la présente certifie que la liste des bons de commandes et la liste des contrats relatifs aux engagements financiers de l’année 2016 transmises par le secrétaire-trésorier à chaque membre du Conseil, et émises le 6 septembre 2016 pour des dépenses respectives de 46 039,79$ et                281 009,82 $ ont été acceptées par le Conseil municipal à cette séance.
Adopté à l’unanimité  
2016-09-421
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

Demandes acceptées
ATTENDU les plans d’implantation et d’intégration architecturale présentés au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

ATTENDU les recommandations favorables du CCU relatives aux PIIA présentés lors de sa séance du 30 août 2016;

ATTENDU QUE ces PIIA respectent les objectifs et critères du règlement en matière;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’approuver les Plans d’implantation et d’intégration architecturale, tel que déposé, pour les propriétés suivantes :
	Adresses
	Nature des demandes
	Décision CCU

	1914, chemin du Fleuve - lot 2 047 419
	Construction maison unifamiliale isolée
	Acceptée

	2026, chemin du Fleuve - lot 2 048 344
	Construction maison unifamiliale isolée
	Acceptée
(projet modifié)


	29, rue Saint-Paul – changement d’une   porte et fenêtres - lot 2 048 201
	Changement d’une   porte et fenêtres
	Acceptée

	10, rue Hôtel de ville - changement revêtement d’un versant du toit du bâtiment principal – lot 2 048 358
	Changement revêtement d’un versant du toit du bâtiment principal 
	Acceptée

	1287, rue Blanche– lot 2 046 848
	Agrandissement du bâtiment principal
	Acceptée


Adopté à l’unanimité
2016-09-422
Demande de dérogation mineure 

1242, chemin du Fleuve – régulariser galeries en cour avant secondaire – lot 2 046 868

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure consiste à régulariser l’empiètement dans la marge avant et le dégagement pour deux balcons fixés au deuxième étage du bâtiment sur le mur sud-est;

ATTENDU QUE  les empiètements actuels des deux balcons dans la marge avant est de 2,59 mètres pour l’un et de 2,34 mètres pour l’autre et le dégagement actuel de 0,41 mètre du balcon ouest et 0,66 mètre du balcon est, alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 et ses amendements prescrit un empiètement maximal de 2 mètres dans la marge avant dont la marge avant est de 3 mètres dans la zone C-7 et une distance minimale de 1 mètre de toute ligne de lot;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée par Gestion Raymond Larouche en date du 25 juillet 2016;  

ATTENDU QUE les galeries bénéficient d’un permis de construction;  

ATTENDU QUE l’implantation du bâtiment dérogatoire est protégée par droits acquis;

ATTENDU QUE les galeries ne sont pas une nuisance pour la circulation actuellement;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;
ATTENDU QUE le CCU a recommandé d’accepter la dérogation mineure lors de sa séance du 30 août 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 29 août 2016;
ATTENDU QUE le maire suppléant a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’accepter la dérogation mineure visant à régulariser l’empiètement dans la marge avant secondaire et le dégagement pour deux balcons fixés au deuxième étage du bâtiment sur le mur sud-est, et ce pour le 1242, chemin du Fleuve.

Adopté à l’unanimité

2016-09-423
Demande de dérogation mineure 
1914, chemin du fleuve – implantation et largeur bâtiment principal – lot 2 047 419
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à 1) permettre l’implantation d’un nouveau bâtiment principal avec une marge latérale droite de 3,97 mètres et une marge latérale gauche de 2 mètres pour un totale de 5,97 mètres, alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 et ses amendements prescrit une marge latérale minimale de 4,5 mètres pour un total de 9 mètres; 2) permettre la construction d’un nouveau bâtiment principal avec une largeur de 7,80 mètres, alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 et ses amendements prescrit une largeur minimale de 8,50 mètres;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée par M. Daniel Saint-Pierre en date du 6 juillet 2016;  

ATTENDU QUE le lot dérogatoire est protégé par droits acquis;  

ATTENDU QUE les dimensions du terrain ne permettent pas l’implantation d’un bâtiment en respect des normes applicables;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;  

ATTENDU QUE le CCU a recommandé d’accepter la dérogation mineure lors de sa séance du 30 août 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 18 août 2016;
ATTENDU QUE le maire suppléant a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’accepter la dérogation mineure visant à 1) permettre l’implantation d’un nouveau bâtiment principal avec une marge latérale droite de 3,97 mètres et une marge latérale gauche de 2 mètres pour un totale de 5,97 mètres; 2) permettre la construction d’un nouveau bâtiment principal avec une largeur de 7,80 mètres, et ce pour le 1914, chemin du Fleuve.

Adopté à l’unanimité

2016-09-424
Servitude de drainage sur le lot 3 705 330 (Projet domiciliaire Domaine Les Forestiers)

Legault, Trudeau arpenteur-géomètre : offre de service pour des travaux d’arpentage / Servitude de drainage

ATTENDU l’entente des travaux municipaux dûment signée avec le Groupe immobilier J.F.K. Inc.;

ATTENDU QUE l’obtention d’une servitude de drainage au ponceau sur le lot 3 705 330 est conditionnelle à la municipalisation des rues;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique d’acquisition des biens et services; 

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu de mandater la firme Legault, Trudeau arpenteur-géomètre relativement à des travaux d’arpentage sur le lot 3 705 330 au coût de 1 050 $ (taxes en sus);

QUE les frais d’arpentage sont au frais du promoteur, soit le Groupe immobilier J.F.K. Inc.
Adopté à l’unanimité

2016-09-425
Servitude de drainage sur le lot 3 705 330 (Projet domiciliaire Domaine Les Forestiers)

Me François Leroux : mandat pour la préparation de l’enregistrement de la servitude de drainage (lots 3 705 333 et 3 705 330)

ATTENDU QUE l’obtention d’une servitude de drainage au ponceau sur le lot 3 705 330 est conditionnelle à la municipalisation des rues;
ATTENDU l’entente des travaux municipaux dûment signée avec le Groupe immobilier J.F.K. Inc.;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu de mandater Me François Leroux, notaire, pour la préparation d’une servitude de drainage sur les lots 3 705 333 et 3 705 330;
D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer tous les documents inhérents à la servitude de drainage sur les lots 3 705 333 et 3 705 330;

QUE les frais notariés sont au frais du promoteur, soit le Groupe immobilier J.F.K. Inc.

Adopté à l’unanimité

2016-09-426
Commission de protection du territoire agricole : utilisation à une fin autre que l’agriculture (parties du lot 5 428 312) et aliénation d’un lot (lot 5 428 313)

ATTENDU la demande de CD urbanistes-conseils concernant une demande d’utilisation à une fin autre que l’agriculture et d’aliénation conformément à l’article 58 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA);

ATTENDU QUE les superficies des parties du lot 5 428 312 ne bénéficiant pas de droits acquis tant qu’à l’usage commercial qui a cours depuis 1976 représentent 452,7 mètres carrées sur un ensemble de 17 040,7 mètres carrés;

ATTENDU QUE l’utilisation à des fins autres que l’agriculture des dites superficies n’affectera nullement l’homogénéité du territoire agricole;

ATTENDU QUE l’aliénation du lot 5 428 313 consiste à la vente d’un lot ayant un usage résidentiel et qu’il bénéficiant d’une autorisation de la CPTAQ pour un usage autre que l’agriculture;

ATTENDU QUE la présente demande ne contrevenait pas aux différentes lois et règlements des autres instances gouvernementales au moment de son dépôt ; 

ATTENDU QUE la présente demande ne contrevenait pas aux règlements municipaux au moment de son dépôt;

ATTENDU QUE le CAU a recommandé d’appuyer la demande d’autorisation lors de sa séance du 30 août 2016;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu de recommander à la Commission de protection du territoire agricole du Québec d’autoriser l’utilisation à  une fin autre que l’agriculture (parties lot 5 428 312) et aliénation d’un lot (lot 5 428 313).
Adopté à l’unanimité

2016-09-427
Adoption du règlement numéro 400-2016 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité des Cèdres
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté en 2014, un Code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale;

ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière municipale concernant notamment le financement politique (projet de loi 83), sanctionnée le 10 juin 2016, oblige les municipalités à modifier le code d’éthique et de déontologie des élus ainsi que celui des employés municipaux;
 

ATTENDU QU’en vertu des articles 101 et 102 de cette loi, les municipalités doivent modifier leurs codes d’éthique et de déontologie afin d’interdire aux membres du conseil et aux employés de la municipalité de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la Municipalité;
 

ATTENDU QUE les élus municipaux doivent, de plus, prendre les mesures nécessaires pour que leur personnel de cabinet respecte l’interdiction et en cas de non-respect de cette interdiction, les élus en sont imputables et peuvent faire l’objet de sanctions;
 

ATTENDU Qu’en vertu de l’article 155, ces interdictions doivent être introduites dans les codes d’éthique et de déontologie municipaux avant le 30 septembre 2016;

ATTENDU QUE chaque municipalité doit veiller au respect de ces nouvelles dispositions, et ce conformément à ce que prévoit la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (LEDMM) en regard de l’adoption ou la modification d’un code d’éthique et de déontologie (articles 8 à 12 et 18);

ATTENDU QU’avis de motion a été dûment donné en même temps que la présentation du projet de règlement par la conseillère Mme Thérèse Lemelin lors de la séance extraordinaire du 24 août dernier;

ATTENDU QU’un avis public relatif à l’adoption du projet de règlement a été publié conformément à la loi;

ll est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu’il soit par le présent règlement, décrété et statué ce qui suit :

ARTICLE 1 

Le précédent préambule fait partie intégrante du présent règlement numéro 400-2016.
ARTICLE 2 - TITRE

Le titre du présent règlement est : 

Règlement numéro 400-2016 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité des Cèdres
ARTICLE 3 - APPLICATION DU CODE

Le présent code s’applique à tout membre du Conseil de la Municipalité des Cèdres.  

ARTICLE 4 - BUTS DU CODE

Le présent code poursuit les buts suivants :
1. Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un membre d’un conseil de la Municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la Municipalité;
2. Préciser des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon générale, dans leur conduite à ce titre ;
3. Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficacement et avec discernement ;
4. Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements déontologiques.

ARTICLE 5 - VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la conduite des membres du Conseil de la Municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la Municipalité.
1. L’intégrité

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice.
2. La prudence dans la poursuite de l’intérêt public

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement. 
3. Le respect envers les autres membres, les employés de la Municipalité et les citoyens

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions.
4. La loyauté envers la Municipalité 

Tout membre recherche l’intérêt de la Municipalité.
5. La recherche de l’équité 

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit.
6. L’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un Conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et l’équité.
ARTICLE 6 - RÈGLES DE CONDUITE

6.1
Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission :

1. de la Municipalité ou,
2. d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre d’un conseil de la Municipalité,

3. de toute autre activité où son statut d’élu pourrait être pris à partie. 

6.2
Objectifs

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du Conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions;
2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E‑2.2);
3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

6.3
Conflits d’intérêts

6.3.1
Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
6.3.2
Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.


Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article 6.3.7.
6.3.3
Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 
6.3.4
Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

6.3.5
Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du secrétaire-trésorier de la Municipalité.


Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. Le greffier ou secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations. 

6.3.6
Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec la Municipalité ou un organisme visé à l’article 6.1.

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants :
1. le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible;
2. l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises donnant le droit de vote ;

3. l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la Municipalité ou de l'organisme municipal ;
4. le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la Municipalité ou de l'organisme municipal ;
5. le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son titulaire ;
6. le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la Municipalité ou l'organisme municipal ;
7. le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, d'un immeuble ;
8. le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par la Municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions non préférentielles;
9. le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou réglementaire ;
10. le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la Municipalité ou l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre n'occupe son poste au sein de la Municipalité ou de l'organisme et avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu ;
11. dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la Municipalité ou de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre. 
6.3.7 
Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de participer à ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question. 
Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote sur cette question. 
Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait.

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail attachés à ses fonctions au sein de la Municipalité ou de l’organisme municipal.

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par lui.

6.4
Utilisation des ressources de la Municipalité 
Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions.

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 
6.5
Utilisation ou communication de renseignements confidentiels 


Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.  

6.6
Après-mandat



Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du Conseil de la Municipalité. 

6.7
Abus de confiance et malversation
Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la Municipalité. 
6.8
Financement politique 

Il est interdit aux membres du Conseil de la Municipalité des Cèdres de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la Municipalité.

 

De plus, les élus municipaux doivent prendre les mesures nécessaires pour que leur personnel de cabinet respecte l’interdiction. En cas de non-respect de cette interdiction, les élus en sont imputables et peuvent faire l’objet de sanctions prévues à l’article 7.
ARTICLE 7 - MÉCANISMES DE CONTRÔLE

Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du Conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes :
1. La réprimande;

2. La remise à la Municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commission municipale du Québec :
a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci;
b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code;
3. Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1;
4. La suspension du membre du Conseil municipal pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat.

Lorsqu’un membre du Conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité, ou en sa qualité de membre d’un conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme.
5. Un manquement grave d’un membre du conseil, aux termes des lois en vigueur, pourrait entraîner sa destitution.

ARTICLE 8 – ABROGATION

Le présent règlement numéro 400-2016 abroge à toute fin que de droit, le règlement numéro 368-2014.
ARTICLE 9 - ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi.

Adopté à l’unanimité

Serge Clément





Jimmy Poulin
Maire suppléant





Secrétaire trésorier 
2016-09-428
Adoption du règlement numéro 401-2016 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la Municipalité des Cèdres
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté en 2012, un Code d’éthique et de déontologie applicable aux employés municipaux conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale;

ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière municipale concernant notamment le financement politique (projet de loi 83), sanctionnée le 10 juin 2016, oblige les municipalités à modifier le code d’éthique et de déontologie des élus ainsi que celui des employés municipaux;

ATTENDU QU’en vertu des articles 101 et 102 de cette loi, les municipalités doivent modifier leurs codes d’éthique et de déontologie afin d’interdire aux membres du conseil et aux employés de la Municipalité de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la Municipalité;
 

ATTENDU Qu’en vertu de l’article 155, ces interdictions doivent être introduites dans les codes d’éthique et de déontologie municipaux avant le 30 septembre 2016;

ATTENDU QUE chaque municipalité doit veiller au respect de ces nouvelles dispositions, et ce, conformément à ce que prévoit la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (LEDMM) en regard de l’adoption ou la modification d’un code d’éthique et de déontologie (articles 8 à 12 et 18);

ATTENDU QU’avis de motion a été dûment donné en même temps que la présentation du projet de règlement par la conseillère Mme Thérèse Lemelin lors de la séance extraordinaire du 24 août dernier;

ATTENDU QU’un avis public relatif à l’adoption du projet de règlement a été publié conformément à la loi;

 

ll est proposé par Yves Daoust, appuyé par Karine Tessier, et résolu qu’il soit par le présent règlement, décrété et statué ce qui suit :

ARTICLE 1 

Le précédent préambule fait partie intégrante du présent règlement numéro 401-2016.
ARTICLE 2 - TITRE

Le présent règlement s’intitule :

Règlement numéro 401-2016 relatif au Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la Municipalité des Cèdres

ARTICLE 3 - APPLICATION DU CODE
Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité des Cèdres.
ARTICLE 4 - BUTS DU CODE
Le présent code poursuit les buts suivants :
1. Accorder la priorité aux valeurs de la Municipalité; 
2. Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces valeurs;
3. Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficacement et avec discernement;
4. Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements déontologiques.
ARTICLE 5 - VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ

Les valeurs suivantes servent de guide pour la conduite des employés de la Municipalité, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la Municipalité.
1. L’intégrité

Tout employé valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice.
2. La prudence dans la poursuite de l’intérêt public

Tout employé assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement. 
3. Le respect envers les autres employés, les élus de la municipalité et les citoyens

Tout employé favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions.
4. La loyauté envers la municipalité 

Tout employé recherche l’intérêt de la Municipalité, dans le respect des lois et règlements.
5. La recherche de l’équité 

Tout employé traite chaque personne avec justice, dans le respect des lois et règlements.
6. L’honneur rattaché aux fonctions d’employés de la municipalité

Tout employé sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et l’équité.
ARTICLE 6 - RÈGLES DE CONDUITE

6.1
Application 


Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite des employés de la Municipalité.
6.2
Objectifs

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 
1. Toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions;
2. Toute situation qui irait à l’encontre de toute disposition d’une loi ou d’un règlement du gouvernement ou d’un règlement du Conseil municipal ou d’une directive s’appliquant à un employé;
3. Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

6.3
Conflits d’intérêts
6.3.1
Il est interdit à tout employé d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

6.3.2
Il est interdit à tout employé de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

6.3.3 
Il est interdit à tout employé de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position. 
6.3.4
Il est interdit à tout employé d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

6.4
Utilisation des ressources de la Municipalité 
Il est interdit à tout employé d’utiliser les ressources de la Municipalité à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions, sous réserve d’une politique particulière encadrant cette utilisation.
La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un employé utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.

6.5
Utilisation ou communication de renseignements confidentiels 
L’employé ne doit pas faire usage de l’information à caractère confidentiel qu’il obtient dans l’exécution ou à l’occasion de son travail. Ces obligations survivent pendant un délai raisonnable d’au moins 5 ans après la cessation de l’emploi, et survivent en tout temps lorsque l’information réfère à la réputation et à la vie privée d’autrui.  
6.6
Abus de confiance et malversation
Il est interdit à un employé de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la Municipalité. 
6.7
Financement politique 

Il est interdit aux employés de la Municipalité de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la Municipalité.

 

ARTICLE 7 – MÉCANISME DE PRÉVENTION
L’employé, qui croit être placé, directement ou indirectement, dans une situation de conflit d’intérêts réelle, potentielle ou apparente, ou qui est  susceptible de contrevenir autrement au présent code d’éthique et de déontologie, doit en aviser son supérieur immédiat. Dans le cas du directeur général, il doit en aviser le maire.

ARTICLE 8 - MANQUEMENT ET SANCTION

Un manquement à une règle prévue au présent code d’éthique et de déontologie par un employé peut entraîner, sur décision de la municipalité et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction appropriée à la nature et à la gravité du manquement.

ARTICLE 9 - AUTRE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE
Le présent code ne doit pas être interprété comme restreignant les obligations imposées à un employé municipal par la loi, un règlement, un code de déontologie professionnelle, un contrat de travail incluant une convention collective, une politique ou directive municipale.

ARTICLE 10 – ABROGATION

Le présent règlement numéro 401-2016 abroge à toute fin que de droit, le règlement numéro 351-2012.
ARTICLE 11 - ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi.
Adopté à l’unanimité
Serge Clément




Jimmy Poulin
Maire
suppléant




Secrétaire trésorier 
2016-09-429
Abrogation du règlement 315-1-2016 relatif à l’imposition d’une taxe 9-1-1

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres a adopté le règlement numéro 315-1-2016 relatif à l’imposition d’une taxe 9-1-1 le 12 avril 2016;

ATTENDU QUE conformément au 5e alinéa de l’article 244.69 de la Loi sur la fiscalité municipale, le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire a fait publier, en date du 30 juillet 2016, un avis à la Gazette officielle du Québec ayant pour effet de fixer, à cette date, l’entrée en vigueur du règlement remplaçant le règlement décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 qu’il a adopté à la place du Conseil de la Municipalité;


ATTENDU QUE le règlement adopté par le Ministère est réputé adopté par le Conseil de la Municipalité des Cèdres;


PAR CONSÉQUENT,

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’abroger le règlement numéro 315-1-2016.

Adopté à l’unanimité 
2016-09-430
Comité ZIP du Haut Saint-Laurent : renouvellement de l’adhésion 2016-2017
ATTENDU QUE le Comité Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP) du Haut Saint-Laurent est un organisme à but non lucratif dont le mandat est la protection, la réhabilitation et la mise en valeur du fleuve Saint-Laurent, et ce en concertation avec la population;

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres est une municipalité riveraine au fleuve Saint-Laurent;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu de renouveler l’adhésion au  Comité ZIP du Haut Saint-Laurent pour l’année 2016-2017 au coût de 50 $.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-431
Groupe Néotech : contrat de service pour la main d’œuvre de la migration du nouveau serveur

ATTENDU l’acquisition d’un nouveau serveur informatique;


ATTENDU la nécessité de procéder à la migration du nouveau serveur;


ATTENDU la soumission du Groupe Néotech;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu de mandater la firme Groupe Néotech  pour la main d’œuvre de la migration du nouveau serveur au taux horaire de 95 $ pour une banque approximative de 32 heures.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-432
Abrogation de la résolution numéro 2015-09-347 « Autorisation de signature d’un bail de location - lot 2 849 662 (terrain et étangs aérés) 
ATTENDU la résolution numéro 2015-09-347 autorisant la signature d’un bail de location relatif à une partie du lot 2 849 662 à des fins de pâturage conformément à la demande M. Michel Asselin;

ATTENDU les discussions infructueuses entre les parties;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’abroger la résolution numéro 2015-09-347 « Autorisation de signature d’un bail de location - lot 2 849 662 (terrain et étangs aérés).
Adopté à l’unanimité 
2016-09-433
Politique sur l’affichage : adoption
ATTENDU la volonté de la Municipalité d’améliorer la qualité visuelle de la Municipalité; 

ATTENDU QUE l’encadrement  de l’affichage est l’un des moyens retenus pour arriver à établir et à maintenir des lignes directrices de tous les types d’affichage sur l’ensemble du territoire de la Municipalité;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’adopter la Politique sur l’affichage.
Adopté à l’unanimité 
2016-09-434
CRI Environnement Inc. : proposition de service de transport et de disposition de matières dangereuses résiduelles

ATTENDU QUE la Municipalité doit se départir de trente barils d’eau fuel et collasse entreposés au garage municipal;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique sur l’acquisition de biens et services;

Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’accepter la soumission numéro 6733 de l’entreprise CRI Environnement Inc. pour la disposition et le transport des barils d’eau fuel et collasse au coût de 4 873 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-435
Filtrum Construction : annulation du mandat pour la fourniture et la pose d'un rideau flottant dans le deuxième étang du système de traitement des eaux usées (résolution numéro 12-04-174)
ATTENDU la résolution numéro 12-04-174 mandatant la firme Filtrum Construction Montréal pour la fourniture et la pose d'un rideau flottant dans le deuxième étang du système de traitement des eaux usées;

ATTENDU les nouvelles exigences du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques suite à la demande du certificat d’autorisation;

ATTENDU le dépôt d’un plan d’action relatif à la gestion des eaux de ruissellement conformément à la demande du Ministère;

ATTENDU QUE la pose d’un rideau flottant ne fait pas partie des recommandations du Ministère;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’annuler le mandat à la firme Filtrum Construction relativement à la fourniture et la pose d'un rideau flottant dans le deuxième étang du système de traitement des eaux usées;

D’ACQUITTER la facture numéro 17933 à la firme Filtrum Construction relative au frais de cautionnement au coût de 500 $.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-436
The Luminaires Group Inc. : paiement de la facture numéro F00214992 pour l’éclairage du stationnement du Pavillon des bénévoles

ATTENDU le projet de réfection du stationnement au Pavillon des bénévoles;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique sur l’acquisition de biens et services;


ATTENDU la réception de la facture numéro F00214992 relative à l’éclairage;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’acquitter la facture numéro F00214992 de la firme The Luminaires Group Inc. relativement à l’éclairage du stationnement du Pavillon récréatif des bénévoles au coût de 15 353 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-437
Régulateur de débit pour le trop plein Sainte-Catherine
Lécuyer et fils Ltée : acquisition d’une chambre de béton 

ATTENDU la résolution numéro 2016-08-401 pour l’acquisition d’un régulateur de débit pour le trop-plein Sainte-Catherine;

ATTENDU la nécessité de se doter d’une chambre de béton;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique sur l’acquisition de biens et services;

Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’accepter la soumission de l’entreprise Lécuyer et fils Ltée  pour la fourniture et la livraison d’une chambre de béton au coût approximatif de 10 797,44 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au fonds de roulement sur une période de 10 ans pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-438
Régulateur de débit pour le trop plein Sainte-Catherine
Wolseley Industrial : achat de vannes murales pour la chambre de béton 
ATTENDU la résolution numéro 2016-08-401 pour l’acquisition d’un régulateur de débit pour le trop-plein Sainte-Catherine;

ATTENDU la résolution numéro 2016-09-436 pour la fourniture d’une chambre de béton;

ATTENDU l’intérêt de doter la chambre de béton de vannes murales;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique sur l’acquisition de biens et services;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’accepter la soumission numéro Q-45434 de l’entreprise Wolseley Industrial  pour la fourniture de vannes murales au coût approximatif de 3 130 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au fonds de roulement sur une période de 10 ans pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-439
Demande de subvention, financement et autres
Politique de soutien à l’intégration pour famille vivant avec une personne ayant une déficience intellectuelle ou physique : Mme Martine Asselin

ATTENDU la demande de subvention de Mme Martine Asselin (pour Mme Joannie Lalonde) afin qu’elle puisse bénéficier d’une maison de répit ainsi que des services de gardiennage au Répit le Zéphir;

ATTENDU QUE la demande s’inscrit dans la Politique de soutien pour famille vivant avec une personne ayant une déficience intellectuelle ou physique;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu de verser une subvention de 250 $ à Mme Martine Asselin (pour  Mme Joannie Lalonde) dans le cadre de la Politique de soutien pour famille vivant avec une personne ayant une déficience intellectuelle ou physique.

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour affecter la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-440
Demande de subvention, financement et autres

Politique de subvention à l’élite : William et Thalie Fournier

ATTENDU la demande de subvention à l’élite pour M. Willam Fournier et Mlle Thalie Fournier, membre du Club de BMX Vaudreuil-Soulanges;
ATTENDU QUE M. William Fournier et Mlle Thalie Fournier ont participé à la Coupe Québec les 6 et 7 août 2016 à Pointe-du-Lac ainsi qu’au championnat canadien à Calgary les 27 et 28 août dernier;
ATTENDU QUE la demande de subvention s’inscrit dans la Politique de subvention à l’élite / volet sportif;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Aline Trudel, et résolu de verser une subvention totale de 600 $ à M. William Fournier et Mlle Thalie Fournier dans le cadre de la Politique de subvention à l’élite / volet sportif.
Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-441
Le Pousse Vert : soumission pour l’achat et la livraison de fibres de cèdres

ATTENDU le projet de réfection des parcs municipaux;


ATTENDU la nécessité de remplacer la fibre de cèdres dans huit parcs municipaux;

ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique d’acquisition de biens et services;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Karine Tessier, et résolu de mandater la firme Le Pousse Vert  pour l’achat de 150 verges cube de fibre de cèdres au coût de 4 550 $ (taxes en sus);

QUE le coût de transport est de 650 $.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-442
Mise à jour de la liste des bénévoles de la bibliothèque Gaby-Farmer-Denis


ATTENDU l’arrêt de bénévolat de Mme Marie-Pier Daoust à la bibliothèque Gaby-Farmer-Denis;


ATTENDU la nécessité de mettre à jour la liste des bénévoles à la bibliothèque;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’accepter la mise à jour de la liste des bénévoles de la bibliothèque Gaby-Farmer-Denis comme suit :

· Bédard, France
· Bergeron, Josée
· Bihour, Sylvie
· Cholette, Johanne 

· Hervieux, Diane
· Lajoie, Jacqueline 

· Lanthier, Daphné

· Leroux, Dominique 

· Martel, Francine
· Robillard, Hélène
Adopté à l’unanimité 
2016-09-443
Modification de la résolution numéro 09-02-77 « Résidence La vie est belle : entente de courte durée en cas de sinistre »
ATTENDU la résolution numéro 09-02-77 autorisant M. Gilles Forest, propriétaire de la résidence pour personnes âgées La vie est belle de bénéficier d’un local au Pavillon des Bénévoles en cas d’évacuation;

ATTENDU le changement de propriétaire de la résidence La vie est belle;
ATTENDU la pertinence de mettre à jour l’entente de courte durée en cas de sinistre;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Aline Trudel, et résolu de modifier la résolution numéro 09-02-77 de la façon suivante :
QUE la Municipalité des Cèdres acquiesce à la demande de M. Stéphane Fleurant, propriétaire de la résidence La vie est belle, de bénéficier d’un local au Pavillon des bénévoles, et ce en cas d’évacuation;

QUE la relocalisation est temporaire, soit une durée maximale de 12 heures ou jusqu’à l’intervention de la Croix-Rouge;

QUE tous les services aux bénéficiaires durant la relocalisation soient assumés par le propriétaire de la résidence pour personnes âgées La vie est belle;
D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer une entente de courte durée d’hébergement en cas de sinistre avec le propriétaire de la résidence La vie est belle.

Adopté à l’unanimité 
2016-09-444
Réaffectation de M. Michel Provencher à titre de pompier à temps partiel

ATTENDU QUE les nouvelles responsabilités de M. Michel Provencher au sein de son emploi régulier ne lui permettent plus de rencontrer les exigences du poste de lieutenant;


ATTENDU l’intérêt de M. Provencher à demeurer au sein du Service de sécurité incendie mais à titre de pompier à temps partiel;
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Karine Tessier, et résolu de réaffecter M. Michel Provencher à titre de pompier à temps partiel, et ce selon les conditions de travail de la convention collective des pompiers et pompières de Les Cèdres ;  

QUE la réaffectation est effective au 2 août 2016.

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-445
Acquisition d’une mascotte de prévention incendie

ATTENDU l’engagement de neuf municipalités pour l’acquisition d’une mascotte de prévention incendie dans le cadre des activités de « Porta-Gaz des incendies »;

ATTENDU QUE le coût d’acquisition de la mascotte est réparti entre les municipalités participantes;


ATTENDU la recommandation du Comité du Service de sécurité incendie lors de la réunion du 24 août dernier;

Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’accepter la soumission de la firme Créations animation Mascottes Inc. pour l’acquisition et la livraison d’une mascotte de prévention incendie au coût total de 5 453,84 $ (taxes incluses);
QUE le coût d’acquisition soit réparti comme suit :

· Les Cèdres      

369,23 $

· Saint-Clet 


369,23 $

· Saint-Polycarpe    
369,23 $

· Rivière Beaudette       
369,23 $

· Sainte-Marthe      
369,23 $

· Sainte-Justine     

2 500$ 

(frais mascotte et d’adhésion au porta-gaz) 

· Saint-Télesphore   
369,23 $

· Saint-Zotique      

369,23 $

· Les Coteaux     

369,23 $

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-446
Acquisition d’une boite cargo et divers équipements en remplacement du véhicule d’unité d’urgence 505

ATTENDU la vente du véhicule d’unité d’urgence 505;


ATTENDU la nécessité de doter le véhicule 805 de divers équipements;


ATTENDU la demande de prix conformément à la Politique d’acquisition de biens et services;

Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Maxime Pratte, et résolu de procéder à l’acquisition d’équipements au coût de 25 419,80 $ (taxes en sus) :

· Boite arrière du véhicule 805 pour désincarcération : 14 315,25 $ 
· Support pour habits de combat en caserne : 7 771,66 $
· Pneus pour le véhicule 805 : 832,90 $ 
· Accessoires d’arrimage du matériel à l’intérieur du 805 : 2 500$ 
Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au fonds de roulement sur une période de 10 ans pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-09-447
Entérinement de la suspension du pompier à temps partiel numéro 89
ATTENDU la signification d’une suspension adressée à l’employé numéro 89;

ATTENDU la recommandation du Comité des ressources humaines lors de la réunion du 1er septembre 2016;
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’entériner la suspension sans solde du pompier à temps partiel numéro 89 pour la période du 19 juillet au 6 septembre 2016.
Adopté à l’unanimité 
Période de questions allouée aux personnes présentes

Le maire invite les citoyens présents qui le désirent à poser des questions.
Début de la période de question : 20h36 (aucune question)
Fin de la période de question : 20h36
Parole au Conseil

Les membres du Conseil ont la possibilité de soumettre leurs questions ou commentaires au Conseil.
2016-09-448
Levée de la séance
ATTENDU QUE les points à l’ordre du jour sont tous épuisés;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu que la présente séance soit levée à 20h42.
Adopté à l’unanimité

Serge Clément
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